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L'individu et le communautaire : 
impasse ou nouveau modèle de 
développement ? 

C. Andrew 

L'objectif de ce texte est de 
réfléchir sur l'évolution des mo
dèles locaux et communautaires 
de développement, à partir de 
l'examen d'un certain nombre 
d'exemples pris dans la région 
d'Ottawa. Plus particulièrement, 
nous voulons examiner l'évolution 
récente des politiques de déve
loppement de la ville d'Ottawa et 
la comparer avec certaines ten
dances actuelles observées dans 
les groupes communautaires. De 
cette façon, il sera possible de 
voir s'il y a convergence ou 
divergence entre le niveau local et 
le niveau communautaire en ce 
qui concerne l'émergence d'un 
nouveau modèle de développe
ment. 

La ville d'Ottawa a entrepris, 
depuis le début des années qua
tre-vingt, de formuler des politi
ques de développement économi

que local et de mettre sur pied les 
structures et les programmes né
cessaires à la réalisation de ces 
politiques. Au début, la ville a créé 
un sous-comité chargé de déve
lopper une politique et une straté
gie. La première structure admi
nistrative a été créée en 1982; il 
s'agissait d'une division de l'ex
pansion économique, instituée au 
sein du service de développement 
communautaire. Quatre ans plus 
tard, en 1986, la division a acquis 
le statut de service autonome. 

L'objectif général de cette dé
cision est d'établir le palier muni
cipal comme acteur important 
dans le dossier du développe
ment économique. 

L'établissement de politiques et pro
grammes économiques relève tradition
nellement des niveaux supérieurs de gou
vernement; la ville d'Ottawa et les 
municipalités en général doivent donc re
lever le défi de sortir du rôle passif de 

bénéficiaires des initiatives des gouverne
ments canadien et ontarien, et mettre 
leurs ressources à profit pour promouvoir 
et soutenir le développement local (Eco
nomie Development Strategy for the City 
of Ottawa, 1983 : 1, notre traduction). 

Le développement de cette 
préoccupation locale correspond 
au ralentissement de la crois
sance de la fonction publique 
fédérale et à l'inquiétude causée 
par la préoccupation grandissante 
du gouvernement fédéral à l'é
gard de son déficit. La double 
constatation de la très grande 
dépendance de la ville et de la 
faiblesse des pressions politiques 
qu'elle pouvait exercer sur le 
gouvernement fédéral a poussé 
les dirigeants municipaux à recon
naître l'importance d'une stratégie 
de diversification économique. 
Cette stratégie ne pouvait être 
générée que par le palier local, 
car ni le gouvernement fédéral ni 
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82 celui de l'Ontario n'avaient intérêt 
à accorder priorité à l'objectif de 
diversification de l'économie de la 
ville d'Ottawa. Celle-ci, n'étant ni 
le moteur de l'économie cana
dienne ou ontarienne ni suffisam
ment pauvre pour recevoir de 
l'aide, devait compter sur ses 
ressources pour amorcer une 
stratégie de développement éco
nomique. 

Les différentes versions des 
politiques de développement éco
nomique de la ville d'Ottawa 
énumèrent un certain nombre de 
priorités : la haute technologie, le 
tourisme, le développement com
munautaire et, plus récemment, le 
renforcement et le développe
ment des marchés publics. 

La haute technologie a été 
particulièrement présente dans 
les premiers projets de la ville. 
Dans un document de 1983, on lit 
que la ville doit viser « le renforce
ment de la position concurrentielle 
et du leadership d'Ottawa dans la 
création et le développement 
d'entreprises de haute technolo
gie au Canada » et « la réduction 
de sa dépendance à l'égard du 
gouvernement fédéral en ce qui 
concerne la création d'emplois et 
sa prospérité en général » (Eco
nomie Development Strategy, Re
commendations : 1, notre traduc
tion). 

Le rôle du tourisme dans la 
stratégie économique de la ville 
est devenu de plus en plus 
important dans les documents du 

Service de l'expansion économi
que. Dans le bulletin d'information 
de l'automne 1988, on note que 
« le tourisme constitue la plus 
importante industrie privée d'Otta
wa » et que son développement 
doit être l'une des priorités de la 
ville. 

Ces deux domaines — tou
risme et haute technologie — ont 
dominé les projets de diversifica
tion économique de la ville mais 
ils ne sont pas les seuls. Dans les 
premiers documents, le secteur 
du développement communau
taire (« community based econo
mic development ») est mention
né. Plus récemment, la ville a 
approuvé la création d'une Socié
té d'expansion communautaire. 

Le Service de l'expansion éco
nomique a également augmenté 
ses activités touchant les mar
chés publics de la ville. 

La Ville continuera de faire en sorte que le 
By Ward Market demeure une attraction 
touristique importante et garde son carac
tère traditionnel de marché ouvert aux 
producteurs et à la clientèle locale. Elle 
continuera aussi d'appuyer le développe
ment du Parkdale Market, qui approvi
sionne les citoyens de l'ouest de la ville en 
fleurs et en produits maraîchers (Econo
mie Development Department, 1988, notre 
traduction). 

Notre description des politi
ques de la ville d'Ottawa est loin 
d'être exhaustive ; elle vise surtout 
à réunir des éléments d'interpré
tation. Nous pouvons suggérer 
des lectures divergentes de ce 
matériel mais, en fin de compte, 
les points qui paraissent contra
dictoires reflètent l'évolution ré
cente des centres urbains. 

Il est possible d'interpréter ces 
politiques comme un retour aux 
types d'intervention des pre
mières années de la municipalité. 
Le rôle des municipalités dans le 
domaine des politiques économi
ques est loin d'être nouveau. Au 
dix-neuvième siècle, les villes 
appuyaient les efforts économi
ques des élites locales. Cette 
forme de « boosterisme munici

pal » est décrite par Paul-André 
Linteau pour la municipalité de 
Maisonneuve (Linteau, 1981) et 
de façon plus générale par Alan 
Artibise : 

On croyait fermement aux vertus de la 
croissance rapide, du progrès matériel et 
du consensus social, et tout aussi ferme
ment au rôle particulier du gouvernement 
municipal, qui devait s'employer avant tout 
à stimuler la croissance et à encourager 
l'entreprise. La municipalité était un simple 
instrument au service de la prospérité indi
viduelle et collective (Artibise, 1982 : 127, 
notre traduction). 

La vision du gouvernement 
local qui sous-tend les politiques 
de développement économique 
actuelles n'est pas très différente 
de celle que décrit Artibise. La 
ville a une fonction nettement 
économique et son rôle est d'ap
puyer l'entreprise privée. Telles 
sont ses deux grandes caractéris
tiques. 

D'ailleurs, l'intérêt du Service 
de l'expansion économique pour 
les marchés publics rappelle 
étrangement l'activité municipale 
des premières années de la ville 
d'Ottawa. La réglementation du 
commerce et le contrôle des 
activités commerciales qui se 
déroulaient dans les marchés 
dominaient nettement la scène 
municipale. Cette domination était 
tellement claire que certains au
teurs y voient la raison d'être des 
structures municipales, « instru
ment destiné à stimuler le déve
loppement du commerce en le 
réglementant et en l'encoura
geant » (Teaford, 1975 : 17). Si le 
développement des marchés pu
blics représente la nouvelle politi
que locale de développement 
économique, cette nouvelle politi
que n'est pas très loin de l'an
cienne. 

Il est donc possible de voir les 
politiques de développement éco
nomique comme un retour au rôle 
le plus traditionnel du gouverne
ment municipal : un mercantilisme 
où toute activité qui déborde le 
secteur économique étroitement 



défini est exclue. Dans ce sens, 
ces politiques représentent un 
recul par rapport aux années 
soixante et soixante-dix, où les 
municipalités commençaient à 
exercer des activités de plus en 
plus importantes dans les do
maines sociaux et culturels. 

Mais il y a dans les politiques 
récentes de développement éco
nomique de la ville d'Ottawa des 
éléments qui permettent une lec
ture un peu différente. Elles sont 
d'abord marquées par un certain 
pragmatisme, puisqu'on refuse de 
se cantonner dans l'alternative 
secteur privé et secteur public et 
qu'on envisage plutôt une utilisa
tion stratégique de toute une 
gamme d'institutions économi
ques. L'option n'est pas totale
ment en faveur du secteur public 
mais elle n'est pas non plus 
uniquement en faveur du secteur 
privé. Cet éclectisme témoigne au 
moins d'une capacité d'innovation 
et d'expérimentation : les docu
ments font état d'un « besoin 
d'interaction avec divers groupes 
désireux de participer à des 
initiatives de développement éco
nomique prenant appui dans le 
milieu» (1988); on lit aussi qu'il 
faut « une très grande concerta
tion des ressources locales, des 
milieux universitaires aux gouver
nements de niveau fédéral et 
provincial, pour avoir les meil
leures chances de succès » 
(1986). 

On manifeste aussi une préfé
rence pour ce qui est local et de 
petite taille. La justification de 
cette option est claire : le dévelop
pement économique vient essen
tiellement de l'intérieur (1986). 
L'option locale est donc basée sur 
la théorie économique et la pro
blématique de la petite taille est 
une conséquence directe de l'op
tion locale : s'il faut miser sur les 
ressources internes, il y a lieu de 
favoriser l'essor des petites entre
prises. 

Une autre conséquence de 
l'option locale est l'importance 
accordée au développement en
trepreneurial. Les documents de 
la ville insistent sur son rôle au 
chapitre de l'appui aux entrepre
neurs. Il y a donc ici un aspect 
individualiste marqué : il faut en
courager les personnes qui ont 
fait preuve de leadership ou, du 
moins, insister sur l'importance 
des capacités de leadership. L'ac
cent mis sur l'appui aux entrepre
neurs donne un caractère moins 
étroitement économiste aux politi
ques de la ville. 

Il faut donc retenir cette dou
ble dimension des politiques de 
développement économique, qui 
tendent à la fois vers une défini
tion plus étroite du secteur écono
mique, vers un élargissement du 
rôle de la municipalité aux ques
tions de formation et vers une 
utilisation imaginative des res
sources du milieu. Le symbolisme 
est désormais une ressource im
portante. L'image globale de la 
ville devient un objet à créer, un 
objet extrêmement important pour 
le développement économique. 

Pour attirer l'entreprise, il faut tabler sur 
certains aspects de l'image de la ville : 
a) sa beauté ; 
b) la qualité de vie dont jouiront les em
ployés des firmes qui viendront s'y instal
ler; 
c) sa main-d'oeuvre hautement qualifiée 
(1986). 

La qualité de la vie et la 
beauté de la ville ne sont pas 
strictement économiques. Dans 
ce sens, miser sur le local impli
que au moins une certaine inté
gration des différents aspects de 
la réalité sociale. Le local est par 
définition multidimensionnel : il est 
économique, social, culturel et 
symbolique. 

En fait, la contradiction entre 
les différents éléments de la 
stratégie municipale est plus ap
parente que réelle ; ces différents 
éléments reflètent bien l'évolution 
de la population des centres-villes 
et des activités économiques. Les 

politiques visent le développe
ment économique mais la défini
tion du développement économi
que doit s'élargir dans le nouveau 
contexte des centres-villes. 

À côté de cette politique muni
cipale, il y a des projets commu
nautaires qui, eux aussi, connais
sent une évolution dans leur 
mode de fonctionnement et dans 
leur vision du développement 
social. Nous avons particulière
ment étudié certains projets éma
nant des communautés franco
phones, des groupes ethniques et 83 
des groupes de femmes de la 
région d'Ottawa. Ce choix corres
pond à la définition que donne 
Warren Magnusson des enjeux 
politiques actuels comme étant à 
la croisée des localités et des 
mouvements sociaux. Selon lui, 
notre conception moderne de la 
politique est trop axée sur l'idée 
de l'Etat et la vraie politique doit 
au contraire se définir en fonction 
des mouvements sociaux et des 
localités. 

Les municipalités sont le lieu de la vraie 
politique, le lieu de rencontre des prati
ques de domination et des pratiques de 
résistance et d'invention. Le coeur de la 
politique en tant qu'activité créatrice popu
laire se trouve ainsi à la jonction des 
localités et des mouvements sociaux (Ma
gnusson, 1988 : 17, notre traduction). 

Les projets étudiés sont carac
térisés par une orientation vers 
les services tout en ayant des 
objectifs plus larges et plus va
riés. Toute une série d'oppositions 
traditionnelles se fondent : à but 
lucratif-à but non lucratif, étatique-
privé, social-économique. Le 
pragmatisme de ces projets illus
tre bien le type de processus 
présenté par Jane Jacobs comme 
nécessaire à un développement 
économique réussi. 

Étant donné sa nature, le développement 
économique doit, pour atteindre au suc
cès, être ouvert à toutes les possibilités et 
non pas axé sur des buts circonscrits, et il 
doit s'adapter aux possibilités qui s'offrent 
concrètement à lui à mesure qu'il pro
gresse [...] J'ai défini plus haut le dévelop
pement économique comme un processus 
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g4 qui consiste à improviser sans cesse dans 
un contexte qui permet d'insérer l'improvi
sation dans le quotidien. On pourrait aller 
plus loin en l'assimilant à une sorte de 
dérive à travers des tâches inconnues, 
assorties de problèmes qui ne s'étaient 
pas posés auparavant, puis à travers une 
suite de solutions improvisées, suscitant 
de nouvelles tâches elles-mêmes généra
trices de problèmes inédits (Jacobs, 
1984 : 221-222, notre traduction). 

Les acteurs se méfient de tout 
ce qui est théorique, de tout ce 
qui ne procède pas d'une pratique 
pragmatique. Parfois, cette orien
tation pragmatique est animée 
d'un tel enthousiasme qu'elle de
vient quasiment une théorisation 
sur l'a-théorique. 

Au point de départ se trouve la 
situation sociale du groupe, et la 
volonté d'améliorer cette situation 
sociale. Tout ce qui peut apparaî
tre comme une stratégie de déve
loppement est acceptable et une 
capacité d'adaptation aux condi
tions réelles est perçue comme la 
grande vertu. L'action part d'un 
élément collectif — le groupe — 
mais les recours individuels, col
lectifs, coopératifs, étatiques sont 
acceptés comme autant d'options 
valables. 

Les organismes communautaires ne sont 
pas liés à une approche mais au contraire 
à une multiplicité et à une variété d'ap
proches théoriques déterminées en fonc
tion du problème à résoudre, plutôt que 
l'inverse (Godbout et autres, 1987 : 116). 

L'orientation vers les services 
s'explique par les conditions so
ciales des groupes. Un groupe de 
femmes immigrantes, par exem

ple, travaille à la création d'un 
service d'aide pour les femmes 
immigrantes aux prises avec la 
violence familiale. Un organisme 
de femmes francophones, le Cen
tre d'accès pour femmes, a créé 
un programme de formation pré
paratoire à l'emploi. Dans les 
deux cas, les services peuvent 
être situés dans des phases 
antérieures au désir d'un emploi. 
Il serait illusoire de travailler 
directement à la création d'em
plois pour les membres de ces 
communautés, qui ne sont pas 
encore en mesure d'entrer sur le 
marché de travail. Il faut améliorer 
leur situation sociale avant d'éta
blir des stratégies de création 
d'emplois. L'action est donc sur
tout accomplie dans le domaine 
social mais son but est toujours le 
mieux-être global de la commu
nauté. Ce n'est pas un refus de 
l'économie mais une reconnais
sance des étapes à franchir. 

Dans beaucoup de projets la 
formation ressort comme moyen 
de permettre aux individus d'amé
liorer leur condition. La formation 
est conçue en fonction de la 
situation spécifique de chaque 
communauté, eu égard à la lan
gue et à la culture (questions 
évidemment centrales pour les 
groupes francophones et les 
groupes immigrants) ou à l'ap
proche (groupes de femmes et 
encore une fois groupes franco
phones). Un aspect collectif est 
donc lié à la formation, mais en 
même temps la formation fait 
appel à une vision individualiste. 
En voulant informer, ressourcer 
ou outiller des individus, la forma
tion vise à agir sur la communauté 
à travers les changements opérés 
dans les individus. 

Ce changement correspond à 
une nouvelle façon de militer. Les 
personnes actives dans les 
groupes ne sont plus prêtes à se 
sacrifier pour une cause. Elles 
veulent un militantisme qui est en 
même temps un ressourcement 

pour elles et même un plaisir. 
L'abnégation n'est plus une gran
de vertu; le militantisme positif 
doit passer par la satisfaction des 
besoins des personnes qui partici
pent. Il y a donc une volonté de 
trouver de nouvelles formes de 
participation, ne nécessitant ni 
longues réunions ni procédures 
formalistes. Pour être motivées, 
les personnes doivent avoir l'im
pression que leur participation 
contribue à leur épanouissement 
personnel et qu'elles en retirent 
des bénéfices, soit matériels soit 
symboliques. 

En s'engageant dans des projets collectifs, 
les acteurs individuels peuvent renforcer 
leur capacité d'entreprendre, leur autono
mie, la confiance qu'ils ont dans leurs 
propres moyens ou ressources (Hamel, 
1989:8). 

La leçon des « burn-outs » des 
années soixante et soixante-dix a 
été apprise : un militantisme qui 
n'est pas respectueux des limites 
individuelles est un militantisme 
suspect. 

Cette préoccupation pour l'in
dividu est liée aux autres caracté
ristiques que nous avons décrites, 
à savoir l'orientation vers les 
services et le pragmatisme de ces 
projets. Si chaque individu milite 
en tenant compte de ses propres 
besoins et de son propre chemi
nement, il faut être ouvert et 
flexible face à diverses formes 
d'action. Puisqu'on ne peut pas 
déterminer les choix des autres et 
puisqu'il faut respecter ces choix, 
il faut admettre toutes les ap
proches possibles. L'individua
lisme à l'intérieur des projets 
collectifs devient une valeur posi
tive. 

En conclusion, comment peut-
on comparer l'évolution des politi
ques locales et celle des projets 
communautaires? En partie, nous 
devons souligner des diver
gences. Le modèle local opère, 
peut-être de plus en plus, dans le 
secteur économique, tandis que 
les projets communautaires se 



situent surtout dans le domaine 
social. Mais, en même temps, 
nous avons souligné certains 
thèmes qui peuvent converger, en 
particulier le rapport de l'individu à 
la communauté. Il y a une renais
sance de l'individu sous plusieurs 
formes différentes — l'entrepre
neur, le militant soucieux de ses 
propres besoins — mais il y a 
également une renaissance des 
communautés et des identités 
collectives : celle des femmes, 
des francophones, des groupes 
immigrants et celle, plus générale 
mais également présente, du lo
cal. 

La première repose sur les postulats nor
matifs de la philosophie politique et croit 
percevoir dans la mouvance actuelle une 
intensification de l'imaginaire individualiste 
démocratique. La seconde repose sur les 
prémisses sociologiques et, face à la crise 
culturelle des sociétés du capitalisme 
avancé, voit poindre la relance des identi
tés sociales (Thériault, 1987 : 6). 

Cette tension entre l'individu et 
le collectif existe dans les politi
ques locales et dans les projets 
communautaires, mais est-ce 
qu'elle représente un indice de 
leur convergence? Et, question 
encore plus complexe, est-ce que 
cette tension est génératrice de 
nouveaux modèles de développe
ment ou témoigne-t-elle plutôt 
d'un blocage dans l'expression 
des nouvelles possibilités de dé
veloppement? 

Caroline Andrew 
Université d'Ottawa 
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